
 
 

Pourquoi deux initiatives ? 
1. Pour financer la valorisation et l’agrandissement de la Maison Internationale des Associations (MIA), projet unique en Europe et en 

Suisse par sa qualité et par les possibilités offertes aux associations, au public et à la Genève Internationale. 
2. Pour garantir la pérennité financière de la MIA en demandant à l’Etat, propriétaire des bâtiments, de reprendre à sa charge le coût 

des travaux déjà réalisés. 

Pas de subvention mais des finances justifiées pour valoriser des bâtiments 
Depuis la mise en place de ce projet en 2000, la Fondation pour l’expression associative (LaFea)) a fait fonctionner la Maison Internationale des 
Associations (MIA) de façon autonome durant 15 ans sans aucune aide extérieure. Les locataires et LaFea ont remboursé 1.4 mio. et payé des 
intérêts de 1.2 mio. au détriment de la réalisation de leurs activités pour payer des travaux que les propriétaires, l’Etat et la Ville de Genève, 
auraient dû  assumer. 
La MIA a essayé de faire participer les autorités mais en vain. A ce stade, la Fondation pour l’expression associative estime que le lancement 
de ces deux initiatives cantonales s’impose afin que la population genevoise puisse aussi donner son avis. 
 

La vie associative dans la Cité : une nécessité ! 
Cette vie associative rassemble les citoyens autour de questions qui les concernent directement ; elle sert de contrepoids aux pouvoirs 
politiques et économiques tout en les nourrissant de la force de ses liens sociaux. Elle est productrice de biens économiques, mais aussi d’une 
certaine qualité de vie, faite de respect, de démocratie, de culture, d’une coopération amicale dans la défense de causes communes, mais 
aussi de culture, de diversité et de réflexion dans un monde en évolution constante.  
Depuis sa création, en 2001, la MIA est un centre essentiel de rassemblement du tissu associatif genevois. Dans ses bâtiments se trouvent 
réunies des associations locales et internationales, permettant des échanges de synergies.  
 

La Maison Internationale des Associations  
LaFea est une fondation de droit privé à but non lucratif créée en 1999. Elle gère la MIA et dynamise les réflexions sur les valeurs de la vie 
associative. Elle met à disposition des associations  des bureaux permanents ainsi que des salles de réunion, de congrès, de spectacle et 
d’exposition.  
Plus de 60 associations sont locataires permanents et plus de 1500 événements ont lieu chaque année dans ses salles, rassemblant des 
participants venant de tous les continents. A la fois lieu de débat, de formation, d’intégration, et de synergie, la MIA s’est imposée, depuis sa 
création, comme un lieu citoyen, ouvert aux problématiques actuelles majeures. La MIA inscrit ses services et ses activités à la fois sur le plan 
régional et dans le contexte plus large de la Genève Internationale.  
Aujourd’hui, « victime » de son succès, la MIA doit refuser du monde. La totalité des espaces-bureaux est occupée et des dizaines 
d’associations sont sur liste d’attente. Ce constat a fait naître le projet dit de « Valorisation et d’agrandissement des bâtiments de l’Etat et de la 
Ville de Genève », présenté il y a 4 ans. Elle fait partie intégrante du paysage genevois et de la Genève Internationale. 
 

Les aménagements réalisés  
Les locaux, alloués à la Fondation pour l’expression associative (LaFea), sont régis par un  droit de superficie pour l’Etat, et d’usufruit pour la 
Ville de Genève pour une durée de 50 ans, soit jusqu’en 2051. Pour aménager les locaux, la Maison Internationale des associations (MIA) a été 
obligée d’effectuer des travaux de rénovation dont le coût total s’élevait à 5,7 millions. Ces travaux consistaient à assainir les 4 bâtiments qui 
composent la MIA et à réaliser les aménagements indispensables à l’exploitation de cet espace. C’est dans cette perspective que furent 
réalisés 11 salles de conférence ainsi que 60 bureaux. 

Afin de financer cette construction, LaFea a emprunté Fr 3,6 millions auprès de la Banque Alternative Suisse (BAS). La Loterie romande a 
contribué avec un don de 1.2 million et le Grand Conseil a accordé une aide à l’investissement de CHF 900’000.- LaFea s’est engagée à 
rembourser l’emprunt (hypothèque et amortissement), de la BAS par une annuité fixe de CHF 250’000.- durant 27 ans. Soit CHF 62'500.- tous 
les trois mois ! 

Les associations locataires de la MIA  sont : Le RELAIS, BADIL, G MEDIA CENTER, OMCT - ORGANISATION MONDIALE CONTRE LA TORTURE, A.D.E.T.R.A., 
DROIT POUR TOUS, AIPAZ COMUN, ARCE-ASSOCIATION ROMANDE DES CRÈCHES D’ENTREPRISES, ASS. SUISSE CUBA, ASS. GENEVOISE DE HANDBALL, CEA-
CISA, PSF - PHARMACIENS SANS FRONTIERES, RAIZES, CSSR - CENTRE SANITAIRE SUISSE ROMANDE, FAS - FEMMES AFRICA SOLIDARITE, ISOCELE, REGAF - 
REGARDS AFRICAINS, EU for IA, LIRE ET ECRIRE, LSDH - LIGUE SUISSE DES DROITS DE L'HOMME, UPAF UNIVERSITE POPULAIRE AFRICAINE EN SUISSE, CKDH - 
CENTRE KURDE DES DROITS DE L'HOMME, MCI - MOUVEMENT POUR LA COOPÉRATION INTERNATIONALE, ADF - ANTENNE DROGUES FAMILLES, AMD - AMIS DU 
MONDE DIPLOMATIQUE, ATTAC,  SGP - SOCIETE GENEVOISE DE PHOTOGRAPHIE , ASS. DES AMIS DU LIVRE ILLUSTRE, STOP SUICIDE, TRIAL -  TRACK IMPUNITY 
ALWAYS, OXFAM INTERNATIONAL, LE RELAIS - PERSONNES SOUFFRANT DE TROUBLES PSYCHIQUES, ACTARES, A.T.B. & D, CIEL- CENTER FOR INTERNATIONAL 
ENVIRONMENTAL LAW, MAMAJAH, RONGEAD COMMERCE INTERNATIONAL & DÉVELOPPEMENT DURABLE, S5, URBAMONDE, PROPHILO, A.C.I.S.J.F., ADAP - 
ASSOCIATION POUR LE DÉVELOPPEMENT DES AIRES PROTÉGÉES, ASA - HANDICAP MENTAL, CIFEDHOP, EIP - ECOLE INTRUMENT DE PAIX , ASS. DES 
ERYTHREENS DE GENEVE,  FGE - FEDERATION GENEVOISE  ECHECS, FIAN INTERNATIONAL, GSSA - GROUPE POUR UNE SUISSE SANS ARMÉE, LES IDEES 
LIBERTE EGAL SOLIDARITE, IRDIQUE - INSTITUT DE RECHERCHE ET DE DOCUMENTATION DE L'ÎLE DE QUISQUEYA, PFIR -PLATEFORME INTERRELIGIEUSE DE 

GENÈVE, SOLIDARITE BOSNIE, APRES, L’ATELIER, THEATRE AD HOC,  …      

A RENVOYER AU PLUS VITE, même incomplet, mais au plus tard le 7 décembre 2015 à La Fondation pour l’expression associative, 15, rue 
des Savoises, 1205 Genève 

DEUX INITIATIVES POUR VALORISER LE MONDE 
ASSOCIATIF 

La Maison Internationale des Associations a besoin de 
vous ! 

 



INITIATIVE N.-1 

« Pour la valorisation et l’agrandissement de la  

Maison Internationale des Associations» 
Projet de valorisation et d’agrandissement des bâtiments de l’Etat et de la Ville de Genève 

Ce projet concerne les 4 bâtiments de la Maison Internationale des Associations (MIA) appartenant à la Ville et au Canton de Genève. L’objectif 
est : l’assainissement des bâtiments, la mise en conformité au label Minergie, l’amélioration des espaces actuellement non utilisés et 
l’augmentation des volumes disponibles, afin de répondre aux demandes croissantes de location de bureaux, de salles de conférences et petits 
logements pour étudiants 

La MIA a financé des études par des architectes et ingénieurs qui ont évalué le coût total de l’opération à 16.5 mio. 

La MIA a également commandité une société fiduciaire qui a démontré que ces travaux contribuent grandement au fonctionnement futur de La 
Fea. Si le projet de valorisation des bâtiments dans son aspect agrandissement veut répondre à l’augmentation des besoins du monde 
associatif, il est aussi une mesure essentielle pour assurer la pérennité financière de la MIA.  

INITIATIVE POPULAIRE CANTONALE  - Initiative législative non formulée 

« Pour la valorisation et l’agrandissement de la Maison Internationale des Associations » 

Les citoyennes et citoyens soussigné-e-s, électrices et électeurs dans le canton de Genève, en application des articles 57 à 64 de la Constitution de la 

République et canton de Genève du 14 octobre 2012 et des articles 86 à 94 de la Loi sur l’exercice des droits politiques du 15 octobre 1982, appuient la 

présente initiative, ayant la teneur suivante : 

L’initiative demande qu’un crédit de 16 500 000 CHF soit alloué dans l’année qui suit la votation  à la Fondation pour l’expression associative pour agrandir les 

bâtiments de la Maison Internationale des associations et les rendre conformes au label Minergie en maintenant les loyers des utilisateurs à un niveau 

raisonnable. 

La mise en œuvre sera confiée à la Fondation pour l’expression associative selon les plans déposés et acceptés par l’office de l’urbanisme. 

Les travaux d’aménagement seront réalisés dans un délai de cinq ans. 

Celui qui appose une autre signature que la sienne ou plus d’une signature est passible d’une amende administrative pouvant s’élever à 100 F. Les signatures 

obtenues par un procédé réprimé par la loi seront annulées (article 87 alinéa 1 lettre b et 91 alinéa 3 de la Loi sur l’exercice des droits politiques du 15 octobre 

1982). 

 Nom (en majuscules) Prénom (usuel) Date de 
naissance 
complète 
(JJ/MM/AAAA) 

Canton 
d’origine 

Adresse complète (rue, 
numéro, code postal, 
localité) 

Signature 

1       

2       

3       

4       

5       

6       

7       

8       

9       

10       

La signature doit être apposée personnellement à la main par le ou la signataire. Cela ne s’applique pas à la personne incapable de le faire par elle-même pour 

cause d’infirmité. Seul-e-s les électrices et électeurs de nationalité suisse ayant leur droit de vote sur le canton de Genève peuvent signer cette initiative 

cantonale. En matière cantonale, les électrices et électeurs dès 18 ans, de communes différentes, peuvent signer sur la même feuille. Les Suisses vivant à 

l’étranger et ayant leur droit de vote sur le canton de Genève peuvent signer la présente initiative en inscrivant leur adresse à l’étranger. 

Le retrait total et sans réserve de l’initiative peut être décidé à la majorité des électeurs et électrices suivant-e-s : Régis De Battista, 50, ch. des Coudriers, 

1209 Genève ; Verena Graf, 15 A, rue Lamartine, 1203 Genève ; Alex Pfeiffer, 10 ch. d’Emilie, 1239 Collex-Bossy ; Mathieu Chardet, 19, rue de 

Chantepoulet, 1201 Genève ;  Jacques Stitelmann, 24, av. du Mail, 1205 Genève ; Monique Prindezis, 1, rue des Photographes, 1207 Genève ; Henri  

Maudet, 32, ch de la Petite-Boissière, 1208 Genève ; Claudio Marques, 6, ch des Clochettes, 1206 Genève; Ricardo Espinosa, 8, ch. Gilbert-Trolliet, 1209 

Genève ; Yves Lador, 19, ch. du Coin-de-Terre, 1219 Châtelaine. 

A RENVOYER AU PLUS VITE, même incomplet, mais au plus tard le 7 décembre 2015 à La Fondation pour l’expression associative, 15, rue 
des Savoises, 1205 Genève 



INITIATIVE N.-2 
« Pour que l’Etat, propriétaire, assume le solde du coût des  travaux déjà réalisés par la Maison Internationale 

des Associations »  
Nos objectifs  

Solder les 2.2 mio restant de la dette de 3.6 mio contractée en 2000 auprès de la Banque Alternative Suisse afin de réaliser les travaux 
d’aménagements. 

Une bonne affaire pour l’Etat mais pas pour les associations qui passent à la caisse 

Sous l’impulsion de la Fondation pour l’expression associative (La FEA), les bâtiments ont été acquis par la Ville et l’Etat de Genève, pour une 
somme de CHF 605'000 chacun, lors d’une vente aux enchères en 2000. Leur valeur actuelle ayant considérablement augmenté cela a créé 
une énorme plus-value au bénéfice des deux acquéreurs. Or, depuis la création de ce projet, notre fondation doit payer toutes les charges liées 
au fonctionnement, à l’entretien des bâtiments, mais surtout au remboursement de l’emprunt de 3,6 millions effectué pour l’aménagement. Or, 
le poids de la dette liée à cet emprunt met en péril le fonctionnement de La FEA, alors que cette dette devrait incomber aux propriétaires, soit la 
Ville et l’Etat de Genève. C’est la raison pour laquelle nous lançons cette initiative. 

En résumé, les collectivités publiques (Ville et Etat), qui auraient dû réaliser la Maison Internationale des Associations (MIA) comme un projet 
d’utilité publique, ont bénéficié, d’une part de l’énorme plus-value de la valeur des bâtiments, et d’autre part des lourds efforts financiers 
supportés par les associations locataires pour mener à bien ce projet pilote unique en Europe. 

INITIATIVE POPULAIRE CANTONALE  - Initiative législative non formulée 

« Pour que l’Etat, propriétaire, assume le solde du coût des  travaux déjà réalisés par la 

Maison Internationale des Associations» 
Les citoyennes et citoyens soussigné-e-s, électrices et électeurs dans le canton de Genève, en application des articles 57 à 64 de la Constitution de la 

République et canton de Genève du 14 octobre 2012 et des articles 86 à 94 de la Loi sur l’exercice des droits politiques du 15 octobre 1982, appuient la 

présente initiative, ayant la teneur suivante : 

L’initiative demande qu’un crédit de 2’ 200’ 000 CHF soit alloué dans l’année qui suit la votation  à la Fondation pour l’expression associative pour solder le crédit 

restant des travaux d'aménagement réalisés en 2001 afin de maintenir les loyers raisonnables aux associations locataires.  

Celui qui appose une autre signature que la sienne ou plus d’une signature est passible d’une amende administrative pouvant s’élever à 100 F. Les signatures 

obtenues par un procédé réprimé par la loi seront annulées (article 87 alinéa 1 lettre b et 91 alinéa 3 de la Loi sur l’exercice des droits politiques du 15 octobre 

1982). 

 Nom (en majuscules) Prénom (usuel) Date de 
naissance 
complète 
(JJ/MM/AAAA) 

Canton 
d’origine 

Adresse complète (rue, 
numéro, code postal, 
localité) 

Signature 

1       

2       

3       

4       

5       

6       

7       

8       

9       

10       

La signature doit être apposée personnellement à la main par le ou la signataire. Cela ne s’applique pas à la personne incapable de le faire par elle-même pour 

cause d’infirmité. Seul-e-s les électrices et électeurs de nationalité suisse ayant leur droit de vote sur le canton de Genève peuvent signer cette initiative 

cantonale. En matière cantonale, les électrices et électeurs dès 18 ans, de communes différentes, peuvent signer sur la même feuille. Les Suisses vivant à 

l’étranger et ayant leur droit de vote sur le canton de Genève peuvent signer la présente initiative en inscrivant leur adresse à l’étranger. 

Le retrait total et sans réserve de l’initiative peut être décidé à la majorité des électeurs et électrices suivant-e-s : Régis De Battista, 50, ch. des Coudriers, 

1209 Genève ; Verena Graf, 15 A, rue Lamartine, 1203 Genève ; Alex Pfeiffer, 10 ch. d’Emilie, 1239 Collex-Bossy ; Mathieu Chardet, 19, rue de 

Chantepoulet, 1201 Genève ;  Jacques Stitelmann, 24, av. du Mail, 1205 Genève ; Monique Prindezis, 1, rue des Photographes, 1207 Genève ; Henri  

Maudet, 32, ch de la Petite-Boissière, 1208 Genève ; Claudio Marques, 6, ch des Clochettes, 1206 Genève; Ricardo Espinosa, 8, ch. Gilbert-Trolliet, 1209 

Genève ; Yves Lador, 19, ch. du Coin-de-Terre, 1219 Châtelaine. 

A RENVOYER AU PLUS VITE, même incomplet, mais au plus tard le 7 décembre 2015 à La Fondation pour l’expression associative, 15, rue 
des Savoises, 1205 Genève 



SIGNEZ LES INITIATVES POUR AIDER LES ASSOCIATIONS LOCALES COMME INTERNATIONALES  

A RENVOYER AU PLUS VITE, même incomplet, mais au plus tard le 15 novembre 2015 

LAFEA, 15, rue des Savoises 1205 Genève. Tél 022 329 20 22/23 

 

 
 

OUI A UN PROJET POUR LE MONDE ASSOCIATIF 

OUI CAR LES ASSOCIATIONS LOCATAIRES NE PEUVENT PAS PAYER LES TRAVAUX 

D’AGRANDISSEMENT ET DE RENOVATIONS 

…………………………………. Plier ……………………………………………………. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Je souhaite soutenir ces initiatives : 

 Merci de m’envoyer………des initiatives 

J’aimerais participer à la récolte de 
signatures (stands, etc.) 

Nom………………..…….Prénom………. 

Rue/n.- ………………………………….. 

Npa/ Localité …………………………... 

Tél. : ……………………E-mail : ………. 

 

 

 

A RENVOYER AU PLUS VITE, 
même incomplet, mais au plus 

tard le 7 décembre 2015 

Fondation pour l’expression associative 
15, rue des Savoises 
1205 Genève  

 A  Affranchir 

 Frankieren 
 Affrancare


